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ARS Bretagne – Direction adjointe autonomie _ Version du 24 janvier 2025 

  

Délégation départementale de Côtes d’Armor 

Département animation territoriale 

 

 

 

 

 

ARRETE 

Portant modification de la répartition de la capacité de l’autorisation de l’Institut 

Médico-Educatif (IME) de Bel Air situé à LANGUEDIAS 

géré par l’association Quatre Vaulx les Mouettes située à SAINT-CAST-LE-GUILDO 

et  maintenant la capacité à 40 places 

FINESS : 220018196 

 

 

La Directrice générale de 

l’agence régionale de santé de Bretagne 

 
 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles : 

- L.312-1 et suivants définissant le champ des établissements et service médico-sociaux ; 

- L.313-1 à L.313-9 relatifs aux autorisations ; 

- R.313-1 à R.313-10-2 relatifs aux modalités d’autorisations de création de transformation, 

d’extension, des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

- D312-0-1 à D312-10 relatifs aux prestations délivrées ; 

- D312-10-01 à D312-176-4-26 relatifs aux conditions minimales d’organisation et de 

fonctionnement des établissements ; 

- D313-7-2 relatif au délai de caducité ; 

- D.313-11 à D.313-14 relatifs aux contrôles de conformité mentionnés à l’article L.313-6 ; 

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 

déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale et 

notamment son article 135 ; 
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Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux 

et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 

Vu le Projet Régional de Santé de l’ARS Bretagne arrêté le 27 octobre 2023 ; 

Vu le décret du 1er février 2023 portant nomination de Madame Elise NOGUERA en qualité de Directrice 

générale de l’agence régionale de santé de Bretagne ; 

Vu la décision du 13 février 2023 portant délégation de signature de la Directrice Générale de l'Agence 

Régionale de Santé de Bretagne à Monsieur Malik LAHOUCINE ; 

Vu l’arrêté d’autorisation en date du 15/09/2016 portant renouvellement de l’autorisation de l’IME de 

Bel Air (FINESS 220018196) situé à Languédias pour une durée de 15 ans à compter du 04 janvier 2017 ; 

Vu le dernier arrêté d’autorisation en date du 12/01/2022 portant fermeture de l’EEAP situé à 

LANGUEDIAS et réintégration des 5 places de polyhandicap à l’IME de Bel Air situé à LANGUEDIAS et 

fixant la capacité à 40 places ; 

Considérant que le projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le code 

de l’action sociale et des familles et prévoit les démarches d’évaluation ; 

Vu la demande présentée par le gestionnaire le 25/01/2025 en vue de modifier la répartition des 

capacités de l’EEAP pour faire évoluer l’EEAP vers un fonctionnement plus souple, en proposant toues 

les modalités d’accueil sur cet établissement, en fonction des besoins des personnes accompagnées ; 

 

 

ARRETE : 

 

Article 1er :  

L’association Quatre Vaulx les Mouettes (FINESS 220001739) est autorisée à modifier la répartition de 

la capacité de l’IME de Bel Air (FINESS 220018196) situé à LANGUEDIAS. 

L’autorisation prend effet à compter du 1er janvier 2025. 

L’autorisation est délivrée dans le cadre du fonctionnement suivant :  

• 34 places en tous modes d’accueil (avec et sans hébergement), pour enfants et adolescents 

présentant un handicap rare 

• 5 places en tous modes d’accueil (avec et sans hébergement), pour enfants et adolescents 

présentant un polyhandicap  

• 1 place en accueil temporaire pour enfants et adolescents présentant un handicap rare. 

 

Article 2 :  

Les bénéficiaires sont des personnes âgées de 0 à 20 ans, présentant un polyhandicap ou un handicap 

rare. 

 

Article 3 :  
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L’établissement est répertorié au Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux de la manière 

suivante : 

 

Raison sociale de l’Entité Juridique (EJ) :    ASSOCIATION QUATRE VAULX LES MOUETTES 

Adresse :   Les Quatre Vaulx BP 18 – 22380 SAINT-CAST-LE-GUILDO 

N° FINESS :   220001739 

SIREN :  377 919 741 

Code statut juridique : 60 Association Loi 1901 non Reconnue d’Utilité Publique 

 

La capacité totale de l’établissement est fixée à 40 places, réparties de la façon suivante : 

Etablissement principal : 

Raison sociale de l’établissement (ET) : IME DE BEL AIR - CENTRE POUR ENFANTS EPILEPTIQUES 

Adresse : 6 R DE LA BARCANE 22980 LANGUEDIAS 

N° FINESS : 220018196 

SIRET : 37791974100126 

Code catégorie : 183 - Institut Médico-Educatif (I.M.E.) 

Code MFT : 57 - ARS CPOM 

 

Activité médico-sociale 1 

Code discipline :   844 - Tous projets éducatifs, pédagogiques et thérapeutiques 

Code activité :   46 Tous modes d'accueil (avec et sans hébergement) 

Code clientèle : 011 Handicap rare 

Capacité : 34 places 

 

Activité médico-sociale 2 

Code discipline :   844 - Tous projets éducatifs, pédagogiques et thérapeutiques 

Code activité :   46 Tous modes d'accueil (avec et sans hébergement) 

Code clientèle : 500 Polyhandicap 

Capacité : 5 places 

 

Activité médico-sociale 3 

Code discipline :   844 - Tous projets éducatifs, pédagogiques et thérapeutiques 

Code activité :   40 Accueil temporaire avec hébergement 

Code clientèle : 011 Handicap rare 

Capacité : 1 place 

 

 

Article 4 :  
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Au regard des dispositions de l’article L.313-6 du code de l’action sociale et des familles, cette nouvelle 

répartition des capacités ne donnera pas lieu à une visite de conformité. Le titulaire de l'autorisation 

devra cependant transmettre aux autorités compétentes avant la date d'entrée en service de la 

nouvelle répartition des capacités autorisées, une déclaration sur l'honneur attestant de la conformité 

de l'établissement aux conditions techniques minimales d'organisation et de fonctionnement. 

 

Article 5 :  

Il est rappelé que l’autorisation est accordée pour 15 ans depuis la date de renouvellement de 

l'autorisation de la structure. Le renouvellement, total ou partiel, de l’autorisation est notamment 

subordonné aux résultats des évaluations mentionnées au premier alinéa de l'article L. 312-8 du code 

de l’action sociale et des familles, dans les conditions définies par le décret n° 2021-1476 du 12 novembre 

2021 relatif au rythme des évaluations de la qualité des ESSMS et son décret modificatif n° 2022-695 du 

26 avril 2022. 

 

Article 6 :  

Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de l’établissement ou du service, au regard des caractéristiques prises en considération 

pour son autorisation, devra être porté à la connaissance de l’autorité compétente concernée. 

L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord de cette dernière. 

La présente décision peut être contestée par voie de recours administratif (gracieux ou hiérarchique) 

ou par voie de recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Rennes (par voie dématérialisée 

sur Télérecours, https://www.telerecours.fr/, ou postale, 3 Contour de la Motte 35044 RENNES cedex) 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou, à l’égard des tiers, à compter de sa 

publication. 

Article 7 :  

Le directeur de la délégation des Côtes d'Armor de l’ARS et le gestionnaire de l’établissement sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 

actes administratifs de la Préfecture de la Région Bretagne. 

 

Fait à RENNES, le    

 

 
Le Directeur général adjoint 

de l’Agence Régionale de Santé Bretagne 

 

 

 

 

Malik LAHOUCINE 

 

26/06/2025
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Direction adjointe hospitalisation 
Département autorisations 

 
 

Arrêté n° 2025-217 
Portant autorisation de suspendre temporairement l’accès aux urgences du Centre hospitalier de privé 

de St-Grégoire les nuits du 7 au 14 juillet 2025 de 20H à 8H 

  

 

La directrice générale de l’agence régionale de santé de Bretagne  

 

  
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1432-2, L. 6122-1, L. 6122-8, R. 6122-25, R. 6122-
41, R. 6123-1 à R. 6123-32-11 ;  
  
Vu le décret du 1er février 2023 portant nomination de la directrice générale de l’agence régionale de santé 
Bretagne – Madame Elise NOGUERA ;  
  
Vu le III de l’article 3 du décret n°2023-1374 du 29 décembre 2023 relatif aux conditions d’implantation de l’activité 
de médecine d’urgence ; 
  
Vu la décision du 13 février 2023, portant délégation de signature à Monsieur Malik LAHOUCINE, Directeur 
général adjoint de l’Agence régionale de santé Bretagne, à compter du 13 février 2023 ; 
  
Vu le courriel du directeur du Centre hospitalier de privé de St-Grégoire en date du 1er juillet 2025 demandant 

l’autorisation de suspendre de façon temporaire l’accès aux urgences de son établissement les nuits du 7 au 17 

juillet 2025 de 20h à 8H ; 

 

Considérant que le Centre hospitalier privé de St-Grégoire connait des difficultés de recrutement de médecins 

urgentistes avec seulement 6 titulaires intervenant pour faire fonctionner son activité de structure des urgences, 

après 2 départs récents de praticiens ; 

 
Considérant que malgré les efforts de recrutements, de réorganisation interne, de mobilisation de l’intérim, 
d’appel à la réserve sanitaire mis en œuvre par le Centre hospitalier privé de St-Grégoire, l’établissement ne 
parvient pas à réunir les effectifs nécessaires à une ouverture permanente de la structure des urgences ;   
  
Considérant que sur la période estivale 22 vacations nocturnes demeurent à ce jour non couvertes par un 

médecin urgentiste ; 

 

Considérant que en particulier les nuits du 7 au 14 juillet 2025 aucun médecin ne sera présent dans la structure 

des urgences ; 

 
Considérant que la demande répond aux conditions posées par le III de l’article 3 du décret n°2023-1374 du 29 
décembre 2023 relatif aux conditions d’implantation de l’activité de médecine d’urgence car : 
 

- La directrice générale de l’agence régionale de santé constate que le besoin d'accès aux soins de 

médecine d'urgence de la population est couvert malgré l’absence d’autorisation de faire fonctionner une 

structure mobile d'urgence et de réanimation sur le même site géographique ; 

 

- L’établissement de santé organise, durant les horaires de suspension de son activité, les modalités 

d'accueil et de prise en charge pour des soins de médecine d'urgence avec l’Hôpital privé Sévigné;  
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ARRÊTE  

 

  
Article 1er : Le Centre hospitalier privé St-Grégoire (n° EJ 350000303) sis 6 bvd de la Boutière - 35768 SAINT-

GREGOIRE, est autorisé à suspendre temporairement l’activité de sa structure des urgences les nuits du 7 au 

14 juillet  2025 de 20H à 8H. La suspension prend fin le 14 juillet à 8H. 

  
Article 2 : Sur la période de fermeture, l’organisation est la suivante :  
 
Un personnel paramédical est présent au sein de la structure des urgences. 
L’établissement doit organiser la prise en charge des patients se présentant aux urgences du Centre Hospitalier 
privé de Saint-Grégoire de façon inopinée, en lien avec le SAMU Centre 15. 
L’établissement doit maintenir une organisation permettant de répondre à la prise en charge des urgences vitales 
et des arrêts cardiaques au sein de l’établissement de santé. 
L’établissement s’engage à informer l’ensemble des acteurs de santé du territoire des protocoles de réorientation 
et de prise en charge prévus. 

  

Les urgences obstétricales ne sont pas concernées par la fermeture.  
  
Article 3 : Le présent arrêté sera diffusé sur le site internet de l’Agence Régionale de Santé et du Centre 
Hospitalier privé St-Grégoire. Il sera porté à la connaissance du SAS et du SAMU d’Ille-et-Vilaine, des SAMU/SAS 
limitrophes, de la section chargée d'émettre un avis pour les activités de médecine d'urgence du comité consultatif 
d'allocation des ressources, des représentants des professionnels de santé du Centre Hospitalier privé St-
Grégoire, des établissements de santé du territoire, de l’union régionale des médecins libéraux et du conseil 

départemental de l’ordre des médecins.  
  
Article 4 : Le présent arrêté peut-être contesté par voie de recours gracieux auprès de la directrice générale de 
l’ARS de Bretagne, par voie de recours hiérarchique auprès du Ministre délégué en charge de la Santé et de la 
Prévention et par voie de recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification ou de sa publication pour les tiers. Le tribunal administratif peut être saisi par 
l’application informatique « Télé recours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  
  
Article 5 : La Directrice adjointe de l’hospitalisation de l’ARS et le représentant de l’établissement de santé sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au Directeur du Centre 
Hospitalier privé St-Grégoire et publié au recueil des actes administratifs (RAA) de la préfecture de Bretagne.   
   

  
     Fait à Rennes, le  

 
 

P/ La Directrice générale 
de l’Agence Régionale de Santé Bretagne, 

Le Directeur général adjoint 
 
 

 
 
 

Malik LAHOUCINE 
 

 
  

  

04/07/2025
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Direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt

Service régional de l’économie et des filières agricoles 
et agroalimentaires (Srefaa)
Pôle Contrôle des structures agricoles
Dossier suivi par : Maryline Jourdan
Direction départementale des territoires et de la mer d'Ille-
et-Vilaine
Tél. : 02 90 02 34 00
Courriel : ddtm-sead-structure@ille-et-vilaine.gouv.fr

Le Préfet

à

EARL les Marais de Blessin
La Ville Galbrun
35360 Saint Coulomb

Objet : Contrôle des structures

Référence : Dossier C35250234

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE

PRÉFET D’ILLE-ET-VILAINE

ARRÊTÉ DE SUSPENSION

RELATIF À UNE DEMANDE D’AUTORISATION PRÉALABLE D’EXPLOITER

VU le code rural et de la pêche maritime (CRPM), notamment le 3° du I et le II de l’article L 331-3-1, et 
l’article D 331-6-1 du CRPM ;

VU l’arrêté préfectoral R53-2023-11-29-00001 du 29 novembre 2023 portant approbation du schéma 
directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) notamment le IV de l’article 5 ;

VU l'avis émis le 22 mai 2025 par la commission départementale d'orientation de l'agriculture d'Ille-et-
Vilaine ;

CONSIDÉRANT la demande d'autorisation d'exploiter enregistrée le 25 mars 2025 déposée par l’EARL 
les Marais de Blessindont le siège d'exploitation est situé à Saint-Méloir-des-Ondes, pour la reprise des 
parcelles précédemment mises en valeur par Monsieur Renard Aurélien :

D39 - D40 - D41 - D42 - D43 situées à Saint-Benoît-des-Ondes,

L141 - L312 - L314 - H69 - L316 - H68 - L123 - H30 - L142 - L143 - L144 - L145 - H14 - H15 - H16 - H17 - H18 
- H121 - H125 - H136 - H137 - H142 - H47 - L158 - H70 - H71 - H72 - H73 - H74 - H88 - H90 - H91 - H92 - 
H101 - H102 - H116 - H162 - H164 - C172 - C173 - C188 - C146 - C147 - C171 - L339 - H51 - H43 - H124 - 
H123 - H122 - H120 - H46 - H44 - H49 - H50 - H54 - H62 - H65 - H140 - H114 - H115 - L146 - L147 - L150 
- L151 - L152 - L153 - L156 - L157 - L311 - L313 - L315 - L333 - L334 - L340 - L345 - J136 - J137 - J138 - J139 - 
J141 - J142 - K15 - K16 - K17 - K18 - K62 - K63 - K64 - S124 - S349 - H39 - H38 - H31 - H29 - H28 situées à 
Saint-Méloir-des-Ondes ;

d'une surface totale déclarée de 116,3065 ha ;
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CONSIDÉRANT qu'après réalisation de l'opération envisagée par l’EARL les Marais de Blessin, la surface 
de l'exploitation rapportée aux UTA serait supérieure à 100 ha et l’IDE/UTA de l’exploitation serait 
supérieur à 75 000 €, soit à des niveaux supérieurs aux seuils fixés à l’article 5 de l’arrêté du 
29 novembre 2023 susvisé ;

CONSIDÉRANT que cette opération conduit à un agrandissement excessif ou une concentration 
d'exploitations excessive au bénéfice d’une même personne, au sens du 3° du I de L 331-3-1 susvisé ;

CONSIDÉRANT qu ‘il n’y pas d’autre candidat à la reprise de l’exploitation ou du bien considéré, ni de 
preneur en place ;

SUR proposition du directeur régional de l'alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

ARRÊTE

Article I.

L’instruction de la demande d’autorisation d’exploiter déposée par l’EARL les Marais de Blessin est 
suspendue pour une durée de 8 mois à compter de la publication du présent arrêté.

Article II.

Pendant la période de suspension de l’instruction, tout intéressé peut présenter une demande 
d’autorisation d’exploiter portant sur les mêmes biens.

Article III.

Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification :

- par un recours gracieux devant le préfet de la région de Bretagne via l'application démarches-
simplifiées (https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/controle-structures-recours-gracieux) 
ou un recours hiérarchique devant le ministre chargé de l'agriculture.

- par un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes. Ce tribunal peut être saisi 
par l'application Télérecours citoyens accessible par le site https://www.telerecours.fr.

Article IV :

Le directeur régional de l'alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Bretagne est en charge de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Copie à : DDTM d’Ille-et-Vilaine
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère du travail, de la santé 

des solidarités et des familles 

   

   
 
 

Arrêté du 3 juillet 2025 
 

portant nomination des membres du conseil d’administration  
de la caisse d’allocations familiales d’Ille-et-Vilaine 

 
N° : 9 

 
La ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles, 

 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 212-2 ; 
 
Vu les arrêtés des 7 et 10 mars, 26 avril, 4 juillet 2022, 23 mai 2023, 29 janvier, 18 mars, 24 octobre 2024 et 
2 juin 2025 portant nomination des membres du conseil d’administration de la caisse d’allocations familiales 
d’Ille-et-Vilaine, 
 
Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées, 
 
Vu l’arrêté du 20 novembre 2024 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef de l’antenne 
interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale, 
 

Arrête : 
 

Article 1 
 
Mme Valérie ROBERT, représentant suppléant des associations familiales sur désignation de l’Union 
nationale des associations familiales (UNAF), n’est plus membre du conseil d’administration de la caisse 
d’allocations familiales d’Ille-et-Vilaine, 
 

Article 2 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région.  
 

       Fait le 3 juillet 2025 

 
La ministre du travail, de la santé, 

des solidarités et des familles, 
Pour la ministre et par délégation : 

Le chef de l’antenne de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale, 
 
 
 
 

Lionel CADET 
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